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SUGGESTIONS

La commission des droits de la femme et de l'égalité des genres invite la commission des 
affaires étrangères, compétente au fond, à incorporer dans la proposition de résolution qu'elle 
adoptera les suggestions suivantes:

– vu la convention des Nations unies sur l'élimination de toutes les formes de discrimination 
à l'égard des femmes (CEDAW) et le protocole facultatif s'y rapportant,

– vu le protocole sur les droits des femmes en Afrique annexé à la Charte africaine des 
droits de l'homme et des peuples,

– vu la déclaration des Nations unies sur la protection des femmes et des enfants en période 
d'urgence et de conflit armé, ainsi que les résolutions 1325 (2000) et 1820 (2008) du 
Conseil de sécurité,

– vu le plan d'action de l'Union européenne sur l'égalité des sexes et l'émancipation des 
femmes dans le cadre de la coopération au développement (2010-2015),

– vu les lignes directrices de l'Union européenne sur les violences contre les femmes et les 
filles et la lutte contre toutes les formes de discrimination à leur encontre,

A. considérant que les violations des droits de l'homme et la crise politique, 
environnementale, humanitaire et du développement dans la région du Sahel affectent 
particulièrement les femmes, qui sont souvent victimes de discriminations, d'une 
insécurité physique et humaine exceptionnelle, de pauvreté chronique et de 
marginalisation;

B. considérant que, dans la région du Sahel, les femmes constituent la majorité des petits 
agriculteurs et qu'elles sont pourtant pénalisées au niveau des droits fonciers; considérant 
que cette non-propriété des terres contribue à la pauvreté des femmes;

C. considérant que l'environnement social de plus en plus restrictif limite la mobilité et la 
productivité des femmes et, en fin de compte, leur capacité à être des dirigeantes et des 
défenseuses efficaces des droits des femmes;

D. considérant que l'égalité des sexes, la responsabilisation politique et économique des 
femmes, la promotion de l'égalité entre les genres et la défense des droits de la femme sont 
essentiels pour réduire la pauvreté et encourager le développement durable;

E. considérant que lors du Sommet de Londres sur la planification familiale, en juillet 2012, 
plus de cent gouvernements, agences internationales et ONG se sont donnés pour objectif 
d'investir 4 milliards de dollars supplémentaires d'ici à 2020 pour accroître de 
120 millions le nombre de femmes qui utilisent la contraception dans les 69 pays les plus 
pauvres de la terre, dont les États du Sahel, et considérant que ce financement vient se 
rajouter au chiffre actuel de 10 milliards de dollars;

F. considérant que des études indiquent que si les femmes sont scolarisées et peuvent gagner 
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et contrôler les revenus, cela entraîne un certain nombre de résultats positifs: la mortalité 
maternelle et infantile chute, la santé et la nutrition des femmes et des enfants s'améliore, 
la productivité agricole augmente, le changement climatique peut être atténué, la
croissance démographique ralentit, les économies se développent et les cycles de la 
pauvreté sont brisés1;

1. signale que les femmes sont souvent victimes de discrimination en ce qui concerne la 
reconnaissance de leur contribution à la lutte pour la paix; rappelle que, lorsque les 
femmes sont régulièrement impliquées dans les processus de résolution des conflits et de 
consolidation de la paix, elles jouent un rôle-clé dans les négociations de paix, élargissant 
ainsi la portée de la reconstruction, de la réhabilitation et de la consolidation de la paix; 
encourage dès lors la participation des femmes à tout processus de réconciliation national, 
régional et international pour le Mali, et notamment pour le Nord du pays; demande que 
les plans d'action nationaux de la résolution 1325 du Conseil de Sécurité de l'ONU fassent 
l'objet de réexamens réguliers et que les points prioritaires soient régulièrement actualisés;

2. exprime sa préoccupation concernant les discriminations dont sont victimes une grande 
partie des femmes et des filles de cette région, notamment en termes d'accès à 
l'enseignement, à un emploi assorti de droits, à la santé, et concernant des pratiques telles 
que les mariages forcés, l'exploitation sexuelle et les mutilations génitales;

3. fait part de sa profonde inquiétude au sujet de l'application de lois sur "l'outrage public à 
la pudeur" et de lois interdisant l'association à "des fins immorales" à l'égard de la 
communauté LGBT au Mali et dans la région en général; fait remarquer que, si les 
relations homosexuelles sont légales dans la région, de nombreuses discriminations sont 
signalées;

4. invite instamment l'Union européenne et les pays de la région du Sahel à appliquer 
pleinement les résolutions du Conseil de sécurité des Nations unies, notamment la 
résolution 1325 sur les femmes, la paix et la sécurité, qui demande que les femmes 
participent à tous les aspects et à tous les niveaux de la résolution des conflits, la 
résolution 1820 sur les violences sexuelles dans les situations de conflit et post-conflit, 
ainsi que les résolutions 1888, 1889 et 1960 postérieures, qui se fondent sur les résolutions 
susmentionnées; demande, à cet égard, d'encourager et de garantir la participation des 
femmes aux processus de paix et de reconnaître la nécessité d'intégrer la perspective de 
genre dans la prévention des conflits, les opérations de maintien de la paix, l'aide 
humanitaire et la reconstruction après les conflits; dénonce la souffrance extrême infligée 
aux femmes, tout simplement parce qu'elles sont des femmes, dans les pays en guerre; 
souligne que ces conséquences, à savoir le viol des fillettes par les militaires, la 
prostitution forcée, les grossesses sous la contrainte, l'esclavage sexuel, le viol et le 
harcèlement sexuel et les enlèvements par séduction, sont des crimes qui ne peuvent être 
ignorés; affirme que l'Union doit les considérer comme des problèmes essentiels à prendre 
en compte; souligne qu'il est indispensable de garantir l'accès à l'avortement des femmes 
et des jeunes filles qui sont victimes de viols lors de conflits armés;

                                               
1 Isobel Coleman, "The Global Glass Ceiling Why Empowering Women Is Good for Business", dans: Foreign 
Affairs, vol. 89, mai/juin 2010, pp. 13-20; FNUAP: État de la population mondiale 2009, Face à un monde qui 
change: les femmes, la population et le climat.
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5. rappelle que la lutte contre l'impunité, y compris pour les violences basées sur le genre 
dans les conflits, qui affectent la dignité des femmes, est fondamentale pour le 
rétablissement de la stabilité et la construction durable de la paix; salue à ce titre, la saisie 
de la Cour pénale internationale par le gouvernement malien et la mise en place d'une 
commission d'enquête internationale sur les crimes et violations des droits de l'homme 
commis au Mali;

6. invite instamment les États de la région du Sahel à réviser leurs lois concernant les 
femmes et les droits de propriété; souligne qu'il importe que les femmes soient 
propriétaires des terres qu'elles exploitent et sur lesquelles elles vivent;

7. souligne le cas des femmes sahraouies et le rôle important que celles-ci jouent dans la 
société sahraouie, en particulier, dans les camps de réfugiés où l'analphabétisme a reculé 
fortement en passant de 95 % à la fin du colonialisme espagnol à 5 % à l'heure actuelle; 
souligne le rôle clé des femmes dans l'organisation des institutions sahraouies, ainsi que la 
participation élevée de celles-ci dans les processus de prise de décision à tous les niveaux, 
dans les comités locaux, au Parlement et au gouvernement;

8. condamne les violations des droits de l'homme dont sont victimes les femmes sahraouies 
sur les territoires occupés par le Maroc, qui se manifestent notamment par des traitements 
vexatoires et des violences sexuelles, pratiques auxquelles ont recours les forces 
occupantes marocaines pour intimider le peuple sahraoui dans sa lutte pour son droit 
légitime à l'autodétermination;

9. attire l'attention sur le rôle que les femmes du Sahara occidental jouent dans le maintien de 
la paix, la promotion du dialogue et la résolution du conflit, ainsi que dans la préservation 
de la société et des structures sahraouies;

10. condamne l'ingérence de l'instrument européen pour la démocratie et les droits de l'homme 
(IEDDH) dans les affaires intérieures des pays tiers et réaffirme le droit des peuples à la 
souveraineté et leur droit à décider de leur propre destin sans ingérence extérieure; estime 
que la protection des droits des femmes et la promotion de politiques qui encouragent la 
participation active des femmes dans tous les aspects de la vie en société sont essentielles 
pour la démocratie dans tous les pays;

11. reconnaît, toutefois, le rôle positif joué par l'IEDDH dans la protection des droits de la 
femme et la consolidation de la démocratie dans les pays tiers;

12. salue les efforts de l'Union africaine en faveur des droits de la femme et rappelle le rôle 
clé de la Communauté économique des États de l'Afrique de l'Ouest (CEDEAO) pour la 
stabilité de la région;

13. demande l'élaboration de politiques qui tiennent compte de la situation spécifique des 
groupes vulnérables, comme les femmes, les enfants et les personnes handicapées et, en 
fin de compte, la mise à disposition des infrastructures pertinentes, comme des hôpitaux, 
des écoles et du matériel scolaire, ainsi que du soutien social, psychologique et 
administratif nécessaire; souligne qu'il importe de coopérer avec les organisations locales 
de femmes et de les consulter;
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14. signale qu'il faut accorder une attention particulière à l'éducation des filles comme des 
garçons aux questions de genre dès le début de la scolarisation, de manière à changer 
progressivement les attitudes et les stéréotypes sociaux et à parvenir à consolider l'égalité 
entre les hommes et les femmes pour qu'elle devienne un principe fondamental de la 
société dans la région du Sahel;

15. invite la Commission, le Service européen pour l'action extérieure (SEAE) et le Conseil à 
encourager davantage de pays de la région à prendre des dispositions explicites en faveur 
des droits des femmes et des filles dans leurs législations et à accorder la priorité aux 
programmes qui garantissent ces droits, notamment l'accès aux services publics, y compris 
dans le domaine de l'enseignement, de la santé et notamment des droits sexuels et 
génésiques, qui garantissent des prêts pour l'alimentation, les terres et les ressources 
productives, notamment dans les régions rurales, ainsi que l'accès aux soins de santé et à 
la justice, de façon à renforcer l'indépendance financière des femmes, en les aidant à 
réussir la transition d'un emploi dans le secteur informel vers un emploi dans le secteur 
formel, à renforcer leur participation à la prise de décision politique et économique, et à 
éliminer toutes les formes de violences faites aux femmes et aux filles, y compris 
l'éradication du mariage forcé précoce et de la pratique barbare qu'est la mutilation 
génitale féminine;

16. souligne que la violence domestique n'est pas une question qui relève de la sphère 
familiale privée et que les excuses à la violence fondées sur des convictions culturelles ou 
religieuses ne sont pas acceptables;

17. exhorte la Commission, le SEAE et les pays partenaires à élever la question de l'impunité 
au rang de priorité durant les négociations de paix et à faire en sorte que les auteurs de 
crimes de violence sexuelle soient traduits en justice;

18. demande aux pays de la région du Sahel d'adopter des lois et des mesures concrètes qui 
interdisent et prévoient des sanctions pour toute forme de violence contre les femmes, y 
compris la violence domestique et sexuelle, le harcèlement sexuel et les pratiques 
traditionnelles nuisibles comme la mutilation génitale féminine et les mariages forcés, en 
particulier chez les mineures; insiste sur le fait qu'il importe de protéger les victimes et de 
leur fournir des services spécifiques et ciblés, tout en luttant contre l'impunité des 
agresseurs, en garantissant que ces délits fassent l'objet d'enquêtes, de procès et de 
sanctions réels, et que toutes les femmes disposent du plein accès à la justice, sans aucun 
type de discrimination pour des raisons de religion ou d'origine ethnique;

19. Rappelle qu'il est essentiel de faire participer les associations de femmes sur le plan local 
au montage et à la mise en œuvre des projets en tenant compte de leurs connaissances et 
de leurs expériences et en leur facilitant l'accès aux fonds publics nationaux et 
internationaux;

20. appelle les États de la région du Sahel à veiller à ce que toutes les filles soient déclarées à 
la naissance et reçoivent un enseignement primaire;

21. demande aux représentants spéciaux de l'UE pour le Sahel et pour les droits de l'homme 
de développer des actions communes pour garantir plus efficacement les droits de la 
femme dans la région, en luttant notamment contre l'impunité pour les violences basées 



AD\1001689FR.doc 7/9 PE513.183v02-00

FR

sur le genre et toutes les autres formes de violence qui affectent la dignité des femmes; 
insiste pour que la Commission, le SEAE et les États partenaires fassent des droits de la 
femme et de l'égalité des genres une priorité dans les programmes d'aide bilatérale, et 
qu'ils prévoient un financement durable et prévisible des initiatives dédiées à 
l'autonomisation des femmes et à l'égalité entre les sexes; condamne avec une fermeté 
particulière le recours à la violence, qui constitue le principal obstacle à la jouissance de la 
liberté sociale et économique des femmes; souligne que la politique de promotion de 
l'égalité entre les femmes et les hommes doit être considérée comme une question 
transversale;

22. invite instamment la communauté internationale à consacrer plus de fonds à la promotion 
des droits et de l'autonomisation des femmes dans la région;

23. signale que la traite des êtres humains fait partie d'un problème de criminalité organisée 
plus vaste, qui inclut le trafic illicite de drogue, de pétrole, de cigarettes, de médicaments 
contrefaits et d'armes à feu; presse les dirigeants des pays de la région du Sahel de 
collaborer pour renforcer les systèmes répressifs en vue d'éradiquer toutes les formes de 
trafic illicite, mais en particulier la traite des êtres humains, qui touche une partie des 
femmes les plus jeunes et les plus pauvres de la région;

24. déplore que ni la stratégie de l'Union européenne pour la sécurité et le développement 
dans la région du Sahel, adoptée le 21 mars 2011, ni les conclusions relatives à cette 
stratégie adoptées par le Conseil "Affaires étrangères" le 23 mars 2012 ne font allusion à 
la promotion de l'égalité des sexes, à la situation des femmes ou à la défense de leurs 
droits;

25. invite les États sahéliens à intensifier leur coopération, pour mettre en place des 
campagnes de sensibilisation pour les droits des femmes avec les ONG, la société civile, 
l'ONU et l'Union Européenne;

26. regrette que la Commission ne mette pas suffisamment l'accent sur la dimension de genre 
de la pauvreté; considère que l'Union européenne doit investir dans les besoins spécifiques 
des femmes et concevoir des paquets de protection sociale qui abordent les défis auxquels 
les femmes sont confrontées; souligne que l'égalité entre les sexes et la responsabilisation 
politique et économique des femmes sont essentielles pour atteindre les objectifs de 
développement et de réduction de la pauvreté dans la région du Sahel; invite la 
Commission à garantir l'intégration de l'égalité des sexes et de la responsabilisation des 
femmes dans toutes les politiques et tous les programmes de développement de l'Union 
européenne qui concernent la région du Sahel;

27. dénonce le fait que les coupes budgétaires dans des domaines tels que la sécurité 
alimentaire, la santé et l'éduction, qui constituent des facteurs clés pour la réalisation des 
OMD, continuent à aggraver les crises alimentaires et humanitaires qui sévissent dans la 
région du Sahel; souligne que les interventions structurelles dans l'agriculture, la sécurité 
alimentaire et la nutrition, ainsi que des mesures concrètes pour éradiquer le phénomène 
de l'accaparement des terres, sont fondamentales pour encourager la croissance inclusive 
et durable et pour éviter que les crises alimentaires dans la région du Sahel ne se répètent 
année après année;
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28. constate que le rôle des femmes est essentiel pour le développement dans la région du 
Sahel, en particulier en matière de nutrition, de sécurité alimentaire et de production 
d'aliments, étant donné qu'elles sont les principales responsables de l'agriculture, même si 
elles ont toujours à peine accès à la propriété des terres qu'elles cultivent; demande à la 
Commission de reconnaître le rôle fondamental des femmes pour la sécurité alimentaire, 
en leur qualité de petites agricultrices, et d'investir dans des programmes les soutenant de 
manière spécifique; insiste sur le fait que la stratégie de l'Union doit se concentrer 
également sur la mise en œuvre de mesures garantissant que les plus vulnérables, en 
particulier dans les zones rurales, puissent bénéficier de possibilités de formation agricole 
et d'éducation sur la nutrition, le maintien de la santé et les conditions de travail, ainsi que 
d'un réseau de sécurité en cas de besoin; souligne que, pour que les petits agriculteurs, en 
particulier les femmes, non seulement produisent de manière durable, mais exploitent 
aussi leur potentiel de production, ils doivent disposer d'un meilleur accès au microcrédit, 
afin d'investir dans des semences, engrais et mécanismes d'irrigation de meilleure qualité 
et d'obtenir les outils dont ils ont besoin pour protéger leurs cultures des nuisibles et des 
maladies;

29. insiste sur l'urgence d'accorder une aide humanitaire de l'Union européenne qui contribue 
à la réalisation des OMD; souligne l'importance de l'objectif relatif à l'amélioration de la 
santé maternelle pour réduire la mortalité maternelle et obtenir l'accès universel à la santé 
sexuelle et génésique et à la planification familiale; insiste sur l'importance de l'éduction 
et de la sensibilisation à la santé sexuelle et génésique en tant qu'élément indispensable à 
la santé des femmes;

30. souligne la nécessité de concevoir et d'appliquer des programmes sanitaires pour renforcer 
les systèmes de santé, en tenant compte du fait que la crise économique mondiale a 
compliqué les progrès concernant le VIH/SIDA, la tuberculose, le paludisme et d'autres 
maladies.
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